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L’inquiétude souvent exprimée au sujet 
de l’avenir des richesses naturelles 
non renouvelables de la planète a mis 
en évidence, avec une netteté accrue, 
l’importance des richesses parmi les­
quelles la forêt occupe la toute pre­
mière place. Mais, tout en reconnais­
sant que le bois qu’elle produit est un 
matériau naturel indispensable à l’hom­
me, nous prenons de plus en plus 
conscience de l’utilité qu’elle présente 
à bien d’autres égards, notamment du 
point de vue de l’environnement. Les 
forêts et les bois embellissent les pay­
sages et leur donnent un cachet irrem­
plaçable. Ce sont des lieux de détente 
dont la valeur est presque universelle­
ment reconnue ; enfin, ils jouent un 
rôle primordial dans la conservation 
de la nature.
Une gestion forestière axée sur la pro­
duction de bois peut être en conflit 
avec les autres usages de la forêt et, 
ce qui est peut-être encore plus impor­
tant, il peut même y avoir conflit entre 
eux. J’aimerais examiner le cas parti­
culier de la conservation de la nature 
et voir quelles oppositions peuvent 
exister entre cet aspect et d’autres, 
comment et quels compromis on peut 
envisager.
Pour Dick Steele, du Natural Environ­
ment Research Council, la sauvegarde 
de la vie sauvage exige « que l’on per­
mette la survie d’un échantillon repré­
sentatif de plantes et d’animaux libres 
dans leurs échanges entre eux et avec 
l’environnement. Il s’agit donc d’un 
effort pour préserver la diversité bio­
logique dans une atmosphère de vie 
libre ». Si nous essayons de concilier 
production de bois et conservation de 
la nature, nous nous heurtons aussitôt

au conflit entre deux objectifs contra­
dictoires : l’uniformité et la diversité. 
Comme c’est le cas en agriculture, la 
production uniforme, en dimension et 
en qualité, d’une variété d’essences 
très limitée est généralement la plus 
rentable et la plus économique. En 
outre, lorsque les arbres ont atteint 
la taille voulue, il est plus avantageux 
d’abattre de grandes surfaces de plan­
tation, puisqu’on réduit ainsi les frais 
d'abattage. Cette tendance à l’unifor­
misation de l’exploitation forestière 
est de toute évidence en contradiction 
avec les intérêts de la conservation 
de la nature qui, en principe exigerait 
au contraire une gestion à petite 
échelle, diverse et complexe. Une so­
lution pourrait consister à décider que 
les objectifs de la sylviculture com­
merciale et ceux de la conservation 
divergent trop pour être conciliés et 
qu’il convient de consacrer certaines 
zones exclusivement à la production 
de bois par les méthodes les plus ren­
tables, en réservant les autres entière­
ment à la conservation de la nature. 
Il semble qu’à l’heure actuelle cette 
solution soit impraticable dans les 
pays hautement industrialisés d’Eu­
rope occidentale. La prospérité gran­
dissante, les progrès de l’éducation et 
l'allongement des temps de loisirs 
amènent dans les campagnes un nom­
bre croissant de citadins. Les terrains 
sont donc soumis à des demandes de 
plus en plus fortes et diverses et, d’au­
tre part, les forêts sont de plus en plus 
considérées comme un lieu de détente 
et de conservation privilégié. Ces deux 
derniers rôles occupent une place pri­
mordiale dans certaines situations, 
une place secondaire dans d’autres,

mais dans tous pays développés on 
leur accorde de l’importance ; il faut 
donc en tenir compte dans les plans 
de gestion forestière. Notre devoir 
est de veiller à ce que l’on tire tout 
le profit possible du sol tout en évitant 
de l’utiliser de façons dommageables.

La meilleure attitude consiste donc à 
consacrer les zones forestières à des 
usages multiples et à concevoir des 
plans d’exploitation avec évaluation 
des ressources forestières et combi­
nant la production de bois, la sauve­
garde de la nature et d’autres usages. 
Une fois acceptée l’idée qu’en réser­
vant un terrain à un seul usage, nous 
gaspillons des possibilités, comment 
pouvons-nous associer la sylviculture 
commerciale et la conservation de la 
nature ? Il existe essentiellement deux 
moyens d’y parvenir. Tout d’abord, le 
sylviculteur ne doit pas être trop exi­
geant. Il ne doit pas s’attendre à ce 
que chaque parcelle de terrain boisé 
produise une quantité maximum de 
bois. Il doit accepter de ne pas plan­
ter dans certaines zones particulière­
ment pauvres et, surtout, de livrer aux 
broussailles les îlots de basse qua­
lité. Il ne doit pas essayer de planter 
là où il existe des affleurements ro­
cheux. Il ne doit pas non plus considé­
rer que toutes les cuvettes humides 
doivent être drainées et plantées ; 
enfin, il doit laisser généreusement 
subsister un assez grand nombre de 
clairières à l’intérieur de la forêt. La 
sauvegarde de la nature sera large­
ment facilitée si le sylviculteur consent 
à sacrifier une part minime de rentabi­
lité et de production. Il doit, en second 
lieu, éviter les solutions extrêmes,
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"Tout sylviculteur doit s'efforcer d'intégrer à la- fois la sauvegarde de la nature et la 
production de bois dans un programme général de bonne utilisation du sol et de saine 
gestion. "

consistant à abattre de trop grandes 
surfaces plantées, à consacrer des 
îlots trop vastes à des arbres du même 
âge (problème qui se pose en parti­
culier, mais inévitablement, dans le 
cas des nouvelles forêts des hautes 
terres en Grande-Bretagne) ou à une 
seule essence. En bref, il doit opter 
dans la plupart des cas pour des 
décisions modérées ; ce faisant, il 
agira avec plus de souplesse, ce qui 
est aussi nécessaire dans le domaine 
de la gestion forestière proprement 
dit que dans celui de la conservation 
de la nature. Ses choix dépendront 
évidemment de chaque situation et de 
l’importance relative qu’il accordera 
aux différents objectifs de la gestion. 
Les conflits entre la sylviculture com­
merciale et le tourisme sont assez 
limités. Sauf dans les régions spéciale­
ment aménagées pour les loisirs, il 
n’est pas nécessaire de modifier beau­
coup la gestion forestière normale 
pour satisfaire les besoins des visi­
teurs. Au contraire, le travail des bû­
cherons peut être pour eux une attrac­
tion de plus.
Mais les conflits entre le tourisme et 
la conservation de la nature peuvent 
être beaucoup plus importants. Néan­
moins, ces deux objectifs ne sont pas 
incompatibles si l’on veille à soumet­
tre la forêt à un zonage approprié. 
On peut guider les visiteurs vers des 
parties déterminées de la forêt en y 
plaçant des attractions intéressantes 
et facilement accessibles. On peut 
ainsi éloigner le public des endroits 
fragiles ou des îlots forestiers dans 
lesquels les objectifs de la conserva­
tion doivent avoir la priorité. Un plan 
minutieux de zonage rationnel et un 
contrôle rigoureux permettent de con­
cilier les possibilités de loisirs et la 
sauvegarde de la nature dans la plu­
part des régions forestières.
La forêt est un grand réservoir de 
faune et de flore sauvages, dont l’im­
portance s’accroît à mesure que pro­
gressent l’industrialisation et l’urbani­
sation dans les pays européens. Plus 
que tout autre lieu, elle permet de 
trouver calme et isolement. Elle fournit 
le bois, ressource naturelle d’une va­
leur inestimable, et elle peut en même 
temps jouer un rôle vital dans la con­
servation de la nature. Tout sylvicul­
teur doit s’efforcer d’intégrer à la fois 
la sauvegarde de la nature et la pro­
duction de bois dans un programme 
général de bonne utilisation du sol 
et de saine gestion.

mODIFICATIONS
DES
PEUPLEfTlENTS 
ET DES 
SOLS
FORESTIERS
EN
E iiM ira
Prof. Dr. Ing. J. PELISEK  
Institut de pédologie et géologie 
de la Faculté forestière de Brno, 
Tchécoslovaquie

Les sols sont le résultat de la désagré­
gation physico-chimique progressive 
des roches sous l’effet combiné des 
conditions atmosphériques et des mi­
cro et macro-organismes. Ce proces­
sus est influencé par la topographie et 
l’eau souterraine ainsi que, bien en­
tendu, par l ’activité de l ’homme.
Bien qu’il existe maints types diffé­
rents de sols, chacun se caractérise 
par des propriétés physiques, chim i­
ques et biologiques précises et par 
une productivité bien déterminée. Il 
existe normalement un équilibre entre 
le sol et l’environnement à partir du­
quel il s ’est formé, si bien que toute 
modification de l’environnement se ré­
percute naturellement sur le sol et, 
partant, sur sa productivité. Les mo­
difications les plus importantes sont 
celles qui concernent la composition 
des micro-organismes, par réaction en 
chaîne, elles affectent les principaux 
cycles bio-géo-chimiques et les autres 
processus bio-chimiques élémentaires 
dans le sol. Une telle perturbation ris­
que de rompre non seulement l’équili­
bre d’un sol, mais aussi celui de tout 
un paysage.
D’autres éléments, tels que les roches, 
le relief, etc., sont relativement sta­
bles et subissent rarement des trans­
formations profondes.
L’une des principales causes des mo­
difications précitées est l’activité hu­
maine, qui est susceptible d ’influer 
fortement sur la structure et la com­
position d ’un sol, notamment dans le 
cas des terres arables. L'agriculture 
industrielle qui implique la culture 
annuelle de la terre, et l'application de 
grandes quantités d ’engrais artificiels 
explique pour une large part l ’exis­
tence des types de sols arables qu’on 
trouve actuellement en Europe cen­
trale et dont la plupart étaient initia­
lement des sols forestiers.
On peut reconstituer l’histoire de la 
formation et des modifications de ces 
sols en comparant des parcelles ser­
vant pour des études avec des profils 
de sols de régions boisées où la struc­
ture des peuplements a été maintenue 
plus ou moins à l’état naturel, et avec 
des sols qui ont été traités à des fins 
agricoles.
L’activité de l’homme a eu des effets 
sensiblement différents selon qu’il 
s’agissait de sols forestiers ou de sols 
agricoles.
Les recherches menées jusqu’à pré­
sent montrent qu’en Europe les sols 
forestiers ont subi d ’importantes modi­
fications surtout dans le centre de 
l’Europe et que ces dernières résultent 
principalement de transformations 
dans la structure des peuplements, 
les forêts mixtes primitives ayant été 
remplacées par des monocultures 
d'épicéas ou de pins.

La structure des peuplements boisés 
s’est profondément modifiée en Eu­
rope pendant le quaternaire. Au début 
du quaternaire, à l’époque du pléisto- 
cène, tout le nord de l ’Europe était 
recouvert de glace, et les glaciers 
pénétraient profondément en Europe 
centrale jusqu’au massif montagneux 
de la Bohême et aux contreforts sep­
tentrionaux des Carpates. Les Alpes 
proches étaient également recouvertes 
de glace. Les forêts reculèrent par 
conséquent pour ne plus occuper 
finalement que la partie méridionale 
de l ’Europe centrale, ce qui entraîna 
une diminution considérable du nom­
bre d ’essences existantes. Au fur et 
à mesure que les glaciers reculèrent 
vers le nord, les arbres comblèrent les 
espaces vides dans le centre et le 
nord de l’Europe.

Cette période postglaciaire fut mar­
quée par une modification du sol et 
des conditions climatiques, ainsi que, 
partant, des structures des peuple­
ments boisés. On a pu dresser le 
tableau suivant des principales étapes 
de l ’expansion des forêts en Europe 
centrale depuis l’époque postglaciaire 
jusqu’à nos jours :

9000-8000 av. J.-C. :
1. Toundra arctique avec des bouquets 

de bouleaux et de pins.
8000-6000 av. J.-C. :
2. Peuplements de pins mélangés à des 

bouleaux et à des saules.
3. Peuplements de pins mélangés à des 

noisetiers.
4. Forêts de chênes (peuplements mix­

tes de chênes, d ’ormes, de tilleuls, 
de frênes et d ’érables).

6000-2500 av. J.-C. :
5. Forêts d ’épicéas (recul des peuple­

ments mixtes de chênes suivi d ’une 
expansion considérable des épicéas, 
des hêtres et des sapins).

2500-500 av. J.-C. :
6. Forêts de sapins (nouvelle expansion 

des épicéas, des hêtres et des sa­
pins : cette période est connue sous 
le nom de période atlantique).

500 av. J.-C. - 700 ap. J.-C. :
7. Peuplements mixtes de sapins, de 

hêtres et d'épicéas (recul naturel et 
progressif des hêtres et des sapins).

700 ap. J.-C. jusqu’à nos jours :
8. Prédominance de l’épicéa, avec des 

pins aux endroits secs ; période où 
les peuplements boisés subissent 
l’influence de l’activité humaine.

On peut prendre la période comprise 
entre 700 av. J.-C. et 500 ap. J.-C. 
environ comme base de comparaison 
pour apprécier les transformations su­
bies par les forêts et les sols de l ’Eu­
rope centrale. On a déterminé l’étage- 
ment des sols et de la végétation 
depuis les basses terres jusqu’aux



montagnes dans le cas de la Tché­
coslovaquie pour cette période et les 
périodes suivantes :
A ltitu d e (m .) Zone

100-250 Sols hydromorphes de bas­
se terre en bord de cours 
d ’eau, inondés, avec des 
forêts.

150-300 Thermozems couverts en 
grande partie de chênes - 
zone du chêne.

200-350 Sols bruns forestiers de bas­
se terre couverts en grande 
partie de chênes mélangés 
à des charmes.

250-550 Basses terres et avant-
monts, sols podzoliques illu­
viaux formant en grande 
partie la zone de transition 
entre les forêts de chênes 
et celles de hêtres.

400-900 Sols forestiers ocre cou­
verts en grande partie de 
hêtres.

800-1200 Sols forestiers rouillés cou­
verts en grande partie de 
sapins et de hêtres. 

1100-1500 Sols forestiers brun choco­
lat couverts en grande par­
tie d ’épicéas, de hêtres et 
de sapins.

1000-1800 Sols podzoliques de monta­
gne couverts d ’épicéas aux 
altitudes inférieures et de 
pins nains aux altitudes 
supérieures.

Au-dessus de 1800 : Sols subalpins 
brun sombre et gris au- 
dessus de la ligne des ar­
bres, couverts d ’une végéta­
tion herbacée.
Débris pierreux et pierres. 

Chacune des zones de végétation fo­
restière avec son climato-sol se dis­
tingue par sa dynamique en matière 
d ’eau et d ’air et par ses régimes de 
température ainsi que par ses pro­
priétés chimiques et bio-chimiques et 
par sa productivité. Chaque zone se 
caractérise donc par un ensemble 
bien différencié de conditions écolo­
giques pour les peuplements fores­
tiers et, en même temps, par l’accu­
mulation de pluies. C'est en Europe 
centrale que la structure des peuple­
ments forestiers s’est modifiée le plus 
profondément ; en Tchécoslovaquie, 
tel est surtout le cas sur les basses 
terres et les avant-monts de 500-600 m. 
d ’altitude.
Dans ces secteurs, les peuplements 
originaux consistaient pour l’essentiel 
en forêts mixtes d ’arbres à feuilles 
larges avec prédominance de chênes 
ou de chênes et de hêtres mélangés 
à d ’autres essences à feuilles larges, 
charmes, tilleuls, frênes et érables sur­
tout. Ces forêts ont été progressive­
ment remplacées par des monocultu­
res d ’épicéas et, de place en place,

Ci-dessus et ci-dessous : un sol brun forestier de loess ou un peuplement mixte naturel 
d'essences à feuilles larges (chênes, charmes, hêtres) sur les avant-monts de Tchéco­
slovaquie.

Ci-dessus et ci-dessous : un sol podzolique marqué par l'accumulation en surface 
d'humus brut et par un amincissement et appauvrissement de la couche superficielle; 
sol brun forestier dégradé par les monocultures d'épicéas sur les avant-monts des 
Carpathes occidentales de la Tchécoslovaquie.

par des monocultures de pins dans les 
stations plus pauvres en minéraux. La 
plupart de ces transformations sont 
intervenues au Moyen Age dans le 
cadre du développement de l’industrie 
minière (XIIle-XVIe siècles) et aux XIXe 
et XXe siècles.

La modification de la composition des 
peuplements boisés s’est reflétée dans 
les sols forestiers, dont la productivité 
a invariablement diminué, ce qui s’est 
traduit par une altération de la santé 
des peuplements. C’est ainsi que leè 
sols bruns originaux couverts de forêts 
mixtes d’arbres à feuilles larges se 
sont transformés, sous l’ influence des 
monocultures d ’épicéas, en sols pod­
zoliques marqués par l’accumulation 
en surface d ’humus brut acide et par 
la présence d ’autres caractéristiques 
néfastes.

Cette transformation particulière a été 
étudiée principalement en Tchécoslo­
vaquie, en République démocratique 
allemande, en République fédérale 
d ’Allemagne, en Pologne, en Suède et 
en Union soviétique, où l ’épicéa est 
une matière première très importante 
notamment pour l’industrie de la pâte 
de bois. Les recherches menées par 
l’auteur de 1960 à 1972, les résultats 
d’études antérieures et les constata­
tions faites dans le cadre de la prati­
que forestière ont permis de conclure 
à une certaine dégradation des sols 
forestiers sous monoculture d ’épicéas 
dans la région des basses terres et 
des avant-monts. (Ces travaux de re­
cherche ont été effectués sur des par­
celles servant pour des études com­
paratives sur la base d ’une zonation 
verticale des sols, depuis les sols 
d’inondation de la vallée jusqu’aux 
hautes montagnes en différents en­
droits de la Tchécoslovaquie). L'alté­
ration des régimes de l’air et de l’eau 
dans ces sols, et en particulier dans 
leur couche supérieure, était un indice 
de cette dégradation. On a également 
pu constater de nettes différences en 
matière d’acidité : les pH des couches 
supérieures du sol étaient élevés par 
rapport à ceux qu’on trouvait pour les 
sols couverts de forêts mixtes d’arbres 
à feuilles larges. Les écarts de pH les 
plus importants ont été relevés dans 
l ’humus superficiel. Ce fait s ’explique 
par l’accumulation d ’humus brut sous 
les épicéas. L’azote assimilable était 
sensiblement moins abondant dans les 
sols sous monoculture d ’épicéas que 
dans les couches supérieures des sols 
plantés d ’arbres à feuilles larges ; de 
même, on a constaté entre les quan­
tités d ’éléments nutritifs assimilables 
(calcium, CaO, potassium, K2O et aci­
de phosphorique, P2O5) des différen­
ces allant de 30 à 50% .



Ces études ont cependant donné à 
penser qu’il était possible, en fait, de 
cultiver des épicéas depuis les hautes 
montagnes jusqu’aux vallées parcou­
rues par un cours d’eau, sans risquer 
de dégrader le sol, à condition de se 
lim iter à certaines stations et de ne 
pas dépasser une proportion donnée 
d’épicéas dans le peuplement forestier- 
Les critères qui servent à déterminer 
à la fois les stations et les proportions 
dépendent de deux facteurs très im­
portants : de la dynamique annuelle 
du régime d ’humidité du sol et des 
quantités d ’éléments nutritifs présents 
dans le sol. C’est ainsi qu’une humi­
dité accrue du sol des vallées, des 
basses terres et des avant-monts 
pendant les mois d ’été permet d ’as­
socier davantage d ’épicéas aux ar­
bres à feuilles larges sans risquer de 
nuire à la qualité du sol. En ce qui 
concerne la zone des basses terres 
plantées de chênes (100-250 m.), on 
a constaté que l’introduction de 20 à 
40 %  d’épicéas dans les peuplements 
d’arbres à feuilles larges, ne provo­
quait aucune dégradation du sol dans 
les terrains les plus humides. Dans la 
zone des chênes et des hêtres (200- 
500 m.), on a constaté de même que 
l’introduction d ’épicéas dans une pro­
portion de 30 à 50 %  n’avait aucun 
effet néfaste. Dans la zone des hautes 
terres (500-800 m.), il en va de même 
pour une adjonction d ’épicéas à raison 
de 40 à 65 %  et dans la zone des 
montagnes d ’altitude moyenne (800- 
1100 m.), pour une adjonction d'épi­
céas à raison de 60 à 90 %. Enfin, 
dans la zone des hautes montagnes 
(1100-1200 m. et au-dessus), il est ap­
paru que les peuplements purs d ’épi­
céas n’avaient aucun effet néfaste sur 
l’état du sol, l’épicéa étant une essen­
ce adaptée au sol de la zone située 
à cette altitude et qui, de ce fait, est 
connue sous le nom de zone de 
l’épicéa.
Accroître la proportion d ’épicéas dans 
les peuplements forestiers de Tché­
coslovaquie et d’Europe centrale pré­
sente une grande importance pour 
l’économie des pays intéressés. L’idéal 
serait d ’augmenter la production d ’ar­
bres, en volume, dans les peuplements 
boisés en évitant simultanément toute 
réduction de la productivité des sols 
forestiers.
Le processus de dégradation des sols 
sous monoculture d ’épicéas dans la 
région des basses terres et des avant- 
monts en Tchécoslovaquie se traduit 
non seulement par une réduction de la 
production d ’arbres, en volume, mais 
aussi par une altération du régime 
hydrique. On a estimé que les mono­
cultures d’épicéas pouvaient intercep­
ter, au niveau du faîte, de 30 à 40 %  
du total des précipitations annuelles

(qui varie entre 500 et 600 mm. pour 
cette région) contre 20 %  dans le cas 
de peuplements mixtes d ’arbres à 
feuilles larges.
La surface des sols sous monoculture 
d’épicéas ne reçoit donc que 300 à 
350 mm. d ’eau environ contre 400 à 
500 mm. dans le cas de peuplements 
d’arbres à feuilles larges. Par consé­
quent, les sols sous monoculture d'épi­
céas n’ont qu’un degré d ’humidité très 
faible pendant la saison de la crois­
sance (où les pluies sont les plus 
abondantes), et voient en outre dim i­
nuer sensiblement leur capacité de 
rétention, c ’est-à-dire leur perméabi­
lité aux précipitations. En ce qui con­
cerne les couches supérieures des 
sols sous monoculture d’épicéas dans 
la région des basses terres et des 
avant-monts, on a enregistré des ré­
ductions de la capacité de rétention 
qui ont fait tomber celle-ci à 15-30 %  
du niveau relevé dans les régions de 
montagnes où cette essence croît 
naturellement.
A l'influence directe des monocultures 
d ’épicéas, viennent s’ajouter d ’autres 
facteurs susceptibles de dégrader les 
sols forestiers et de diminuer leur 
productivité, notamment le déboise­
ment de vastes secteurs, la pâture du 
bétail, l’élimination de la couche hu- 
mique de surface, la pollution par les 
rejets industriels, tant gazeux que so­
lides, tels que les oxydes de soufre et 
d ’azote, et les cendres volantes.
Cette dégradation anthropogène des 
sols se traduit par une accumulation 
d ’humus brut acide, une accéléra­
tion de la podzolisation et de la for­
mation de conglomérats ou d ’alios, 
une compaction accrue du profil du 
sol, une diminution de la profondeur 
physiologique du sol disponible pour 
le système racinaire, la présence de

certains composés toxiques (tels que 
les composés ferreux) et une baisse 
de la productivité.
Le déboisement et l’érosion accrue 
du sol par les eaux courantes et par 
l’air constituent des aspects particu­
liers du processus de dégradation du 
sol.
Les conséquences des processus de 
dégradation du sol qu’on vient de dé­
crire sont les suivantes : l’accroisse­
ment des peuplements forestiers est 
plus faible et les arbres produisent 
moins de branches. Ensuite, le tronc 
des arbres dépérit jusqu’à ce qu’il 
n’y ait finalement plus aucun accrois­
sement. Ce phénomène a fait souvent 
obstacle à la fois à la régénération 
des peuplements, naturels ou artifi­
ciels, et au reboisement.
Ces symptômes sont aisément recon­
naissables dans la région des basses 
terres et des avant-monts tchécoslo­
vaques, qui est couverte de monocul­
tures d’épicéas et de pins. La dégra­
dation des sols sous monoculture de 
pins est plus marquée et plus forte, 
ce qui entraîne la formation de cou­
ches compactes d ’alios. Ces couches 
entravent le développement du sys­
tème racinaire. Les peuplements de 
pins sont alors composés d’arbres de 
faible hauteur et il n’y a aucun accrois­
sement. Il va sans dire que dans ces 
peuplements, la production d’arbres, 
en volume, est également faible. 
L'auteur a étudié de 1965 à 1972 l’ac­
tion d’amélioration biologique exer­
cée par des essences à feuilles larges 
sur des sols dégradés sous monocul­
ture de pins en Tchécoslovaquie. Il a 
constaté que l’amélioration biologique 
augmentait en proportion du pourcen­
tage d’essences à feuilles larges dans 
le peuplement, dans l ’ordre suivant : 
chêne, charme, hêtre et tilleul.

En Suède l'industrie du bois et de la pâte à papier constitue une partie vitale de l'écono­
mie nationale. Des voies naturelles d'eau servent au transport du bois de la forêt à l'usine.
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Plusieurs pays ont appris à payer le lourd tribu t du déboisement des forêts -  souvent le résultat de négligences des siècles passés, à 
l'époque de la construction des empires et de la découverte des continents.
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En Europe centrale, la Saxe (Républi­
que démocratique allemande) est une 
région qui se prête particulièrement 
bien à l ’introduction et à l’expansion 
des monocultures d ’épicéas. Des re­
cherches menées dans cette région 
par Meyer en 1959 ont donné les 
résultats suivants, qui mettent en lu­
mière la diminution de l’accroissement 
annuel, indiquant l’importance moyen­
ne du volume d ’arbres par hectare : 
1847-53 volume d ’arbres : 152 m3 ;

accroissement : 4,7 m3.
1864-73 volume d ’arbres : 177 m3 ;

accroissement : 6,1 m3.
1874-1903 volume d ’arbres : 189 m3 ;

accroissement : 6,1 m3.
1904-13 volume d ’arbres : 185 m3 ;

accroissement : 4,6 m3.
1924-29 volume d ’arbres : 170 m3 ;

accroissement : 2,5 m3.
Sur une période de cinquante ans, 
l’accroissement a donc diminué de 
plus de la moitié par rapport à ce qu’il 
était au début.
Dans le cadre d ’études analogues, 
G. Mierlich (1970) a noté les modifi­
cations subies par un sol à pseudogley 
sur limon loessique couvert de mono­
cultures d ’épicéas en prenant comme 
point de comparaison un autre sol 
planté de chênes et de hêtres. Il a 
relevé plusieurs différences entre les 
propriétés des sols plantés d ’épicéas

et celles des sols plantés d ’arbres à 
feuilles larges. Plus précisément, les 
sols sous monoculture d ’épicéas se 
caractérisaient essentiellement par 
une acidité accrue, une accumulation 
d ’humus brut superficiel, une diminu­
tion du volume de l’espace potifère et 
une compaction générale des sols 
accompagnée d ’un amincissement et 
d ’un appauvrissement marqués de 
l’horizon Az supérieur. En outre, la 
quantité d’azote avait diminué de 10 à 
20 %  par suite du ralentissement de 
l’activité microbienne. Enfin, il a cons­
taté dans les couches superficielles 
une diminution de la quantité d ’élé­
ments nutritifs facilement solubles. 
D’une façon générale, ces résultats 
mettent en lumière l’existence de pro­
cessus typiques de dégradation des 
sols sous monoculture d ’épicéas.
B. Ulrich, E. Ahrens et M. Ulrich ont 
étudié les différences entre des sols 
plantés de hêtres et d’épicéas, en Ré­
publique fédérale d ’Allemagne. Ils ont 
noté un accroissement de l’acidité du 
sol planté d’épicéas dans toute l’épais­
seur du profil et une accumulation 
d ’humus brut de surface et d ’humus 
vrai dont la quantité était presque le 
double de celle mesurée sur le sol 
planté de l’espèce à feuilles larges, en 
raison d ’une diminution de la minéra­
lisation de l’humus. Ils ont également

relevé des taux plus élevés de C/N 
(carbone : azote), d ’où de moins bon­
nes conditions de nutrition pour ce 
qui est de l’azote dans les couches 
superficielles. Des perturbations ana­
logues ont été constatées dans le cas 
de l’acide phosphorique ( P 2 O 5 ) .

En Belgique, G. Manil a étudié dans 
quelle mesure il était possible de mo­
difier les caractéristiques naturelles 
des peuplements forestiers, notam­
ment en ce qui concerne les mono­
cultures d’épicéas. Il a montré que 
l’altération des principales propriétés 
du sol par les épicéas constituait un 
obstacle considérable, qu’on peut sur­
monter en appliquant des engrais arti­
ficiels.
Troedsson a étudié les effets des mo­
nocultures d’épicéas sur les sols fores­
tiers en Suède en 1972. Il a noté que 
les sols bruns forestiers tendaient à 
se podzoliser davantage avec le vieil­
lissement des monocultures d ’épicéas 
pour se transformer en véritable 
podzol.
En résumé, les études effectuées jus­
qu’à présent sur la dégradation des 
sols par les monocultures d ’épicéas 
en Europe montrent que les sols les 
plus vulnérables sont ceux des basses 
terres et des avant-monts, c ’est-à-dire 
les sols des zones qui ne constituent 
pas l’aire naturelle de l’épicéa.
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Un pays unique en son genre
Du point de vue de leur environnement 
naturel, les Pays-Bas n’ont pas leur 
pareil. Pendant des siècles, ils ont véri­
tablement créé cet environnement par 
la conquête des terres sur la mer et 
par la mise en valeur incessante de 
leurs basses terres vulnérables. Main­
tenant, après avoir tiré de nombreux 
avantages de leur développement ru­
ral, urbain et industriel, ainsi que de la 
technologie avancée et des progrès 
socio-économiques, ils entreprennent 
de créer des zones « naturelles » afin 
de répondre aux besoins croissants 
d ’espaces réservés aux loisirs et à la 
sauvegarde de la nature.

La nécessité 
de zones « naturelles »
La situation géographique et l’histoire 
du pays constituent les raisons sui ge­
neris de la nouvelle orientation. Les 
Pays-Bas sont situés non seulement 
au cœur de l’une des régions les plus 
prospères et les plus fortement peu­
plées du monde, mais aussi dans le 
delta du Rhin, qui se jette dans la mer 
la plus encombrée du monde, la mer 
du Nord.
Dans ce pays dominé par l’eau, 13 mil­
lions d'habitants vivent sur une super­
ficie de 4 084 000 hectares, ce qui 
représente une densité de 389 habi­
tants au km2. (En 1889, la densité 
n’était que de 80 habitants au km2 ; 
en 1945, elle était déjà de 279 au km2). 
Selon des estimations qui avaient été 
faites, la population devait atteindre 
quelque 20 millions d ’habitants en l’an 
2000, mais le chiffre de 16 millions 
paraît plus réaliste, compte tenu des 
tendances actuelles.
Dès le Moyen Age, on s'est efforcé, 
aux Pays-Bas, d ’utiliser presque cha­
que parcelle de terre disponible pour 
l’agriculture, l’urbanisation ou l ’indus­
trialisation. Un grand nombre de ré­
gions boisées et de prairies ayant été 
ainsi mises l'une après l ’autre en 
valeur, les forêts et les espaces natu­
rels ne représentaient plus, au milieu 
du XXe siècle, que 7 %  de la surface 
du pays. Cependant, l’urbanisation et 
l’industrialisation, qui s’accompagnent

d ’un accroissement des revenus et 
d ’une réduction des horaires de tra­
vail, favorisent la mobilité de la popu­
lation et multiplient les loisirs, ce qui 
entraîne une augmentation de la de­
mande d ’espaces naturels et de zones 
de détente.

La conquête 
de nouvelles terres
A cet égard, les Pays-Bas ont la 
chance de pouvoir conquérir « pacifi­
quement » de nouveaux espaces en 
transformant en polders l’ancien Zui­
derzee qui occupe le centre du pays. 
C’est un nouvel épisode de la vieille 
lutte des Néerlandais contre la mer. 
Les premiers plans d ’assèchement du 
Zuiderzee ont été élaborés au milieu 
du siècle dernier, mais les moyens 
techniques nécessaires à leur réali­
sation n’existaient pas encore. Vers 
1900, Cornelis Lely exposa un plan 
prévoyant l’endiguement du golfe et 
son assèchement partiel. En 1918, le 
gouvernement décida de mettre en 
œuvre le projet colossal conçu par 
Lely. Le plan englobait la construction 
d ’une digue extérieure de protection 
s'étendant de la Hollande septentrio­
nale à la Frise et la création de cinq 
polders. Ce projet de conquête des 
terres avait trois objectifs principaux : 
assurer une plus grande protection 
contre les inondations, améliorer la 
maîtrise des eaux et accroître sen­
siblement la superficie des terres 
arables. Depuis la mise en œuvre du

projet, il y a une cinquantaine d ’an­
nées, le polder de Wieringermeer, le 
polder du Nord-Est, le Flevoland-Est 
et une partie du Flevoland-Sud ont été 
mis en valeur. La construction des 
digues du Markerwaard a également 
commencé. Les tendances de l’évolu­
tion sociale sont illustrées par l’emploi 
différent qui est fait de la terre de 
trois de ces polders. Dans les deux 
premiers, celui de Wieringermeer et 
celui du Nord-Est, les terres récupé­
rées ont été consacrées essentielle­
ment à la monoculture. Seuls les sols 
impropres à l’agriculture, c ’est-à-dire 
3 %  du premier et 5 %  du second, 
furent plantés d ’arbres en vue de la 
production de bois. Le défrichement 
de Flevoland-Est en 1957, près de qua­
rante ans après la décision du gou­
vernement d ’assécher le Zuiderzee, 
peut être considéré comme un tour­
nant dans la mise en valeur des terres.

Au cours de ces quarante ans, le be­
soin d ’espace n’a cessé d'augmenter 
non seulement pour l ’urbanisation et 
la circulation, mais aussi pour les acti­
vités de plein air et pour les loisirs. 
Les plans d ’aménagement des polders 
les plus récents ont dû être adaptés 
en vue de répondre à ces nouveaux 
besoins sociaux. On peut mettre en 
lumière cette évolution en comparant 
l ’emploi qui a été fait de certaines 
zones dans les différents polders (ta­
bleau 1). Le passage de l’agriculture 
aux activités non agricoles apparaît 
clairement.

Tableau 1

Les différentes utilisations de la terre dans les polders du Zuiderzee
et les périodes de mise en valeur

W ieringer­ Po lder du Flevoland- Flevoland- M arker­
m eer Nord-Est Est Sud waard

Superficie totale (ha.) 20 000 48 000 54 000 43 000 50 000
Construction de digues 1927-29 1936-40 1950-56 1959-67 1941-?
Période d ’aménagement 1930-40 1942-58 1957- 1968- 1982-?
Terres arables 87% 87% 70% 50% ?
Zones habitées 1 % 1 % 8 % 18% ?
Canaux, digues, routes 9 % 7 % 6 % 7 % ?
Forêts, réserves naturelles 3 % 5 % 16% 25% ?

Là où la mer a cédé le pas à l'agriculture 
et à la forêt, les nouvelles terres gagnées 
par les Hollandais sur les surfaces occu­
pées jadis par la mer et les lacs, sont très 
fertiles. Plus récemment encore, certaines 
régions ont été réservées aux loisirs. La 
photographie ci-dessous montre une ma­
chine spéciale en train de planter des 
arbres là où i l  y a quelques années les 
pêcheurs gagnaient leur vie.



La politique actuelle du Service Forestier de l'E tat aux Pays-Bas vise à ouvrir le maximum de forêts au grand public en quête de loisirs.

Boisement
des nouvelles terres
Les terres récupérées destinées à être 
boisées étaient immergées depuis des 
centaines d ’années. Contrairement à 
la plupart des sols marins, elles con­
tiennent toutes de la chaux, parfois 
dans de fortes proportions. La région 
étant généralement riche en argile, 
elle convient aux essences à feuilles 
larges.
Dans la pratique, le boisement com­
mence après quatre ou cinq ans d ’ex­
ploitation agricole dirigée par l ’Etat. 
Les plantes cultivées sont essentielle­
ment les céréales et le colza. Cette 
sélection de cultures prépare le sol 
au labourage normal et au boisement. 
Pour chaque projet de boisement, un 
plan est élaboré par un architecte pay­
sagiste. Ce plan tient compte des 
besoins en matière de loisirs, des exi­
gences de la sylviculture et des possi­
bilités de production de bois. Il s ’agit 
de créer une forêt où alternent de 
manière équilibrée les clairières et les 
plantations denses d ’arbres d ’essen­
ces et d ’âges différents, une forêt qui 
forme un ensemble durable ayant une 
base biologique solide et une bonne 
structure économique. Tel étant l’ob­
jectif final, nous devons retourner à

la phase initiale, c ’est-à-dire au mo­
ment de la plantation. Au début, seule 
une portion réduite est plantée d ’es­
pèces à révolution longue, telles que 
le chêne et le hêtre, parce qu’elles dé­
terminent le type de la forêt pour très 
longtemps.
Au cours de périodes successives de 
dix ans environ, la zone plantée d ’ar­
bres à révolution longue peut s’agran­
dir. Dans la phase initiale, la plus 
grande partie de la zone à boiser est 
plantée de différentes variétés de peu­
pliers. Cette essence a d ’excellentes 
qualités de « pionnier » et la brièveté 
de sa révolution assure la souplesse 
de la gestion.
Le programme officiel prévoit le boi­
sement de quelque 1000 ha. par an 
jusque vers l’an 2000. Les plantations 
d'arbres ne sont plus limitées aux sols 
à faible rendement agricole. La sylvi­
culture est devenue une fin en soi, non 
seulement pour la production de bois, 
mais aussi pour les loisirs de plein 
air et pour la création de nouvelles 
réserves naturelles.

La nécessité 
de réserves naturelles
La création de réserves naturelles est 
ressentie également comme une né­

cessité dans ce pays à urbanisation 
rapide que sont les Pays-Bas. Les 
réserves de vie sauvage ne sont plus 
considérées comme un luxe, mais 
comme un besoin. La création d ’un 
environnement différent constitue 
maintenant un objectif important. Les 
réserves naturelles ci-après ont été 
constituées dans les nouveaux polders:

—  une réserve écologique couvrant 
60 ha., où la flore et la faune peu­
vent se développer librement ;

— une réserve ornithologique : c ’est 
une étendue de prairies d ’une su­
perficie de 200 ha. où le niveau de 
l ’eau est contrôlé, l’eau peut être 
maintenue à un niveau élevé au 
moyen de barrages ;

—  un refuge pour oiseaux migrateurs 
(40 ha.) avec une station de ba­
guage ;

— une réserve pour oies sauvages 
(1200 ha.) ;

— une réserve pour oiseaux de proie.

Les réserves naturelles et les forêts 
contribueront à l’amélioration géné­
rale des conditions de vie, car elles 
fourniront un cadre de détente tout en 
jouant un rôle important en matière 
d ’aménagement des sites naturels et 
de sauvegarde de la vie sauvage.

LA FORÊT ET 
LE TOURISME

DU rn
Dr Valerio BENVENUTI 
Directeur général,
Ministère de l’agriculture et des forêts, 
Rome

Nous autres forestiers constatons cha­
que jour un intérêt croissant pour la 
forêt, intérêt que nous avions prévu, 
mais pas dans une telle mesure. Ceci 
tient à une série de raisons et d ’exi­
gences de plusieurs genres : écologi­
ques, économiques et de protection du 
paysage. Mais ce qui frappe le plus 
c ’est l’assaut des forêts par le tou­
risme moderne et ce désir toujours 
plus fo rt de retour à la nature. La forêt 
représente ce qu’aucune autre expres­
sion de la nature ne saurait o ffrir : la 
pureté de l’air, la verdure et l ’attrait 
du silence.
La mer est polluée, bruyante, les pla­
ges sont aussi encombrées que les 
villes, elle est onéreuse et souvent 
éloignée. Par contre, la forêt attire, 
c ’est vers elle qu’hiver comme été, 
samedis et dimanches, à chaque con­
gé, accourt la population des villes 
industrialisées. La recherche de la 
forêt semble devenir presque une né­
cessité vitale.
En Italie de 1957 à 1972, le nombre des 
automobiles a passé de 1 600 000 à 
13 500 000, celui des routes de 60 à 
95 km. par 100 km2, avec un accrois­
sement dans les cinq dernières années 
de 1000 km. par an. Le nombre des 
touristes s’est élevé de 110 millions en 
1958 à 263 millions et demi en 1972. 
Les terrains de camping ont augmenté 
d ’un million par an de 1964 à 1972. 
En 1972, le chiffre des campeurs dans 
les terrains de camping italiens a 
atteint 18 millions ! Voilà, en peu de 
chiffres, mais combien éloquents, l’im­
pact du nouveau tourisme sur la forêt 
et les autres milieux naturels en géné­
ral, mais celui-ci joue surtout sur la 
forêt en raison de l’attraction que nous 
venons d ’évoquer (tab. A).
Face à cette réalité, la question se 
pose de savoir si nos forêts, sont 
aujourd’hui capables de recevoir, et 
d ’accueillir, sans risques graves, un 
afflux humain de cette ampleur ? Et 
quelles sont les perspectives ?
La surface boisée, en Italie, représente 
20 %  du territo ire national, un peu plus 
de 6 m illions d ’hectares, en pourcen­
tage une surface pas très inférieure à 
celle des autres pays de l’Europe 
occidentale ; mais malheureusement, 
notre patrimoine forestier est qualita­
tivement plutôt pauvre ; prenons com­
me paramètre significatif de la dégra­
dation, la production moyenne par 
hectare, on arrive pour l’ Italie à 58 m3/ 
ha. face aux 93 de l’Allemagne, aux 
81 de la Belgique, aux 75 de la France, 
aux 61 de la Hollande. Sur nos 6 mil­
lions d hectares de forêts, 20 %  seule­
ment ou un peu plus, sont prêts à 
accueillir aujourd’hui le tourisme de 
loisirs. En effet, le nombre de mètres 
carrés construits après la guerre en 
vue du tourisme est de 43 millions, ce



Tableau A

Zones boisées des pays intéressés par des activités touristico-recréatives
et naturelles en 1972

d
o  c

=5= In tensité  d 'exp lo ita tion  touristique n

i f Seulem ent
M aximum M oyenne Minim um naturelle

Région CL nb (1) (2) (3) (4)

Piémont 23 052 20,7 2 080 6 562 113 437 973
Val d ’Aoste 26 200 36,1 11 015 1 185 14 000 —

Lombardie 49 571 10,3 1 865 5 224 41 422 1 060
Trentin Haut-Adige 576 901 96,9 13 905 61 270 501 416 310
Vénétie 43 946 16,9 1 507 3 185 34 227 5 027
Frioul-Vénétie Julia 58 189 20,7 1 590 2 440 52 711 1 448
Emilie Romagne 40 336 11.3 4121 10 156 16 562 9 497
Toscane 237 320 27,3 14 968 43 906 174 880 3 566
Ombrie 12 066 4,8 3 882 4 189 3 995 —

Marches 10 595 7,1 114 350 9 235 896
Latium 83 614 23,1 8 484 3 407 71 723 —
Abruzzes 11 119 5,5 774 2 301 5 375 2 669
Molise 3 573 5,5 330 930 1 835 478
Campanie 9 963 3,6 2 410 1 042 6 241 270
Fouilles 12 823 13,8 8 743 1 704 2 178 198
Basilicate 14 452 8,5 95 1 300 1 063 11 994
Calabre 35 576 8,9 4 845 7 124 23 607
O  l'in tens ité  d ’exp lo ita tion  touristique
(3) m inim um  correspond à un bois plus ou m oins naturel dans lequel le  tourism e est plus ou moins 

occasionnel et sporadique
(2) m oyenne correspond à un bois équ ipé où le tourism e est assez développé
(4) seu lem ent nature lle  correspond à un bois à la réserve naturelle  intégrale

qui correspond à un total de 1,5 m il­
lion de pièces et représente en sur­
face 7,12 %  de toute la construction 
privée en Italie.
La situation et les perspectives de 
cette nouvelle fonction sociale et éco­
nomique de la forêt, dictent nos pro­
grammes : à savoir l ’extension des 
zones boisées, l’amélioration des zo­
nes existantes, l’adaptation de la légis­
lation et de l’administration forestières, 
une forme de protection rigoureuse du 
patrimoine et surtout une éducation 
des citoyens au respect de la forêt. 
L’exode des terrains pauvres de mon­
tagne (tab. B), et notamment l ’aban­
don de nombreuses zones de l ’Apen­
nin central, permettront peut-être 
l’augmentation des surfaces boisées.
Des calculs laissent prévoir qu'on 
pourra intervenir sur trois ou quatre 
millions d ’hectares, mais ceci néces­
site des moyens techniques et finan­
ciers de grande envergure en vue de 
l'amélioration des forêts déjà exis­
tantes mais qui ont subi des dégra­
dations. L'apport financier n’est pas à 
négliger. On assiste depuis toujours à 
une action de reconversion et de re­
boisement selon des possibilités finan­
cières mises à la disposition de l'Admi­
nistration forestière. De 1961 à 1971,

nous avons reboisé 155 000 hectares et 
nous en avons amélioré environ 70 000. 
Les dépenses se sont élevées à 79 mil­
liards de lires.

Tableau B 
Variation du pourcentage de la popu­
lation italienne totale pour les vingt 

années de 1951 à 1971
Zones urbaines Zones non urbaines

1951 31 %  1951 69%
1961 3 9%  1961 61 %
1971 49%  1971 51 %
Ce phénomène a fait qu’un pourcen­
tage toujours plus élevé de la popu­
lation citadine se trouve dans la né­
cessité de s’évader périodiquement du 
propre milieu de vie et de rechercher 
le contact avec la nature.

L’œuvre de l’Office national des forêts 
de l'Etat (Azienda di Stato per le 
foreste demaniali) est considérable, en 
ce qui concerne la gestion des forêts, 
propriété de l’Etat. Il représente un 
exemple indéniable d ’un bon aména­
gement des forêts.
Grâce aux terrains récupérés à la suite 
de l’exode, nous sommes en train 
d ’étendre les zones à nette vocation 
forestière, en y implantant la forêt. 
Nous travaillons intensément à l’éla­
boration de plans rationnels d ’aména­

gement de bois privés. Partout nous 
essayons de veiller à un bon aména­
gement du terrain au moyen de se­
mences et de plants soigneusement 
sélectionnés.
Une loi très récente, datant de quel­
ques mois sur les semences et les 
plants de reboisement a été promul­
guée suivant les directives de la Com­
munauté économique européenne. 
Cette loi qui vient d’être mise en appli­
cation apportera une contribution très 
importante. La nouvelle législation fo­
restière est bonne, riche en expé­
rience et en résultats, mais il faudrait 
en remoderniser quelques aspects, 
accroître les possibilités d ’exécution,

la rendre plus simple et plus claire. 
Les problèmes forestiers exigent des 
mesures d’une grande portée, de tous 
les pouvoirs publics, de l’Etat face aux 
régions. L’intervention privée ne peut 
atteindre les buts recherchés sans 
l’action des pouvoirs publics, d ’où la 
nécessité de lois, de programmes de 
travaux publics, de moyens financiers 
et techniques.
Mais une bonne législation et des 
moyens financiers seraient insuffisants 
sans une organisation administrative 
et technique capable de mettre en œu­
vre avec rapidité et compétence la 
réalisation pratique des diverses ini­
tiatives.

L'Administration forestière a toujours 
et entièrement accompli son devoir : 
les témoignages des pays européens 
et extra-européens ne manquent pas, 
ni les capacités et la générosité de 
ses hommes et l’efficacité de ses 
structures. Mais il faut que cette admi­
nistration s’adapte mieux aux nou­
velles exigences, en tenant compte, 
aujourd’hui des compétences des nou­
veaux organismes régionaux.
Pour que les interventions publiques 
se réalisent, il faut élaborer des lois 
modernes de protection de la forêt 
qui permettent leur accès, tout en pré­
venant et en condamnant les abus. Il 
faut un plus grand nombre de techni­

ciens spécialisés de manière à proté­
ger l’ensemble des zones boisées. 
Nous avons encore beaucoup à faire, 
en Italie, pour atteindre ce but. Et 
nous le poursuivons avec patience 
et ténacité en tenant compte de tous 
les aspects du problème. Parmi nos 
activités nous autres forestiers, avons 
toujours considéré comme primordial, 
la recherche de terrains à reboiser, 
l’apport d ’importants moyens finan­
ciers nécessaires et une bonne gestion 
des forêts existantes. Mais souvent, 
pour des raisons d ’économies souvent 
divergentes, nous avons rencontré des 
difficultés considérables. La convic­
tion, désormais répandue, que la forêt

Ces millions d'Européens ont-ils trouvé le calme, la tranquillité et l'agrément à l'ombre des arbres bordant la Méditerranée ?



Les incendies de forêt sont souvent dûs à l'imprudence p lu tô t qu'à des actes de malveillance délibérée : bien que ces derniers consti­
tuent la deuxième cause. Chaque année de nombreux incendies détruisent en Europe des milliers d'hectares de forêts, causant des 
dévastations, des accidents et quelquefois la perte de vies humaines. De 1961 à 1971 on a dénombré en Italie plus de 36 000 in­
cendies qui ont dévasté une superficie de 385 000 hectares dont les dégâts ont été évalués à environ 142 milliards de lires.
a une fonction sociale toujours plus 
déterminante a fait disparaître finale­
ment bien des obstacles.
Mais tout cela serait inutile, sans une 
législation moderne, claire et rigou­
reuse, et une administration forestière 
de la part de l’Etat et des régions. 
Ceci doit s ’accompagner d ’une politi­
que nouvelle d ’éducation des masses 
envers la forêt, afin de la faire con­
naître, l ’aimer, la défendre et la res­
pecter. Certes, ce goût retrouvé de la 
nature qui se manifeste aujourd’hui, 
doit permettre de la conserver pour 
les générations à venir. Il faut envisa­
ger de nouvelles méthodes de propa­
gande, d ’éducation civique ; il faut 
mobiliser l ’école et les moyens tradi­
tionnels comme la presse, la télévi­
sion, le cinéma, la publicité et tou­
cher par ces moyens toutes les villes 
grandes et petites, l’industrie, les orga­
nisations sociales, la bureaucratie. 
Cette prise de conscience est néces­
saire, peut-être aujourd’hui plus que 
jamais. Nous, forestiers, nous nous 
préparons à ces tâches, dont la res­
ponsabilité nous appartient.

Nous demandons un plus grand nom­
bre d ’écoles à vocation technico- 
forestière qui font défaut en Italie. 
Notre activité en vue de satisfaire les 
diverses exigences de la forêt en rai­
son de son attraction touristique doit 
s’exercer selon ces grandes lignes. 
Nous n’ignorons pas le danger que 
crée l ’invasion, toute pacifique qu’elle 
soit de la nature, danger pour le ter­
rain et la propreté du sol, le sous-bois, 
la flore, la faune, les équilibres pré­
cieux de la forêt et la pureté des eaux. 
Plus que tout nous redoutons les in­
cendies, qui chez nous détruisent la 
forêt plus rapidement que nous pou­
vons en reconstituer par les reboise­
ments. De 1961 à 1971, nous avons eu 
en Italie plus de 36 000 incendies qui 
ont détruit une superficie de 385 000 
hectares, causant ainsi des dégâts 
évalués à 142 milliards de lires envi­
ron. Les causes sont souvent à attri­
buer à la présence des touristes. Notre 
gouvernement se préoccupe sérieuse­
ment de ce véritable fléau et prépare 
une loi qui nous donnera les moyens 
juridiques, techniques et financiers

pour combattre ce phénomène qui, 
avec l’augmentation du tourisme en 
forêt, pourrait constituer une menace 
extrêmement sérieuse. C’est pourquoi 
j ’insiste beaucoup moi-même sur l’édu­
cation des masses à la connaissance 
et à l’amour de la forêt comme moyen 
d ’action efficace et valable. Mais je 
ne crois pas que le touriste tuera la 
forêt. Je ne suis pas pessimiste, bien 
au contraire.
C’est avec confiance que je considère 
cet étonnant rappel : c ’est un peu 
notre rêve de forestiers qui se réalise. 
Cette explosion d ’amour pour les 
arbres. Et je suis optimiste car l’amour 
de la nature enrichit l’âme même des 
plus sceptiques et nous incite à une 
grande tendresse pour ces magnifi­
ques créations de la nature que sont 
les arbres. C’est pour cela que les 
touristes eux-mêmes défendront la fo­
rêt : nous, forestiers, n’en serons pas 
jaloux, mais ensemble nous poursui­
vrons notre tâche avec plus d ’ardeur 
et de courage.

Byron ANTIPAS 
Secrétaire honoraire
de la Société hellénique pour la protection 
de la nature,
Athènes

Günther MULLER
Membre du groupe de travail de l'UlCN 
en Grèce

Voilà des siècles que les nombreux 
voyageurs visitant la Grèce savent 
apprécier les beautés naturelles de 
ce pays. Il y a longtemps aussi que la 
notion de protection de l’environne­
ment naturel est entrée dans les 
mœurs grecques. Aux yeux des Grecs 
de l’Antiquité, les arbres étaient sa­
crés et les animaux jouissaient de la 
protection des dieux, principes que 
des lois rigoureuses consacraient.
La Grèce se trouvant au carrefour de 
trois continents, nombre d’espèces 
animales s’y sont réfugiées et sa flore 
comprend des espèces végétales d ’Eu­
rope, d ’Asie et d ’Afrique. Celles-ci ont 
souvent subi d ’ importantes mutations

du fait du climat ou de l’isolement, 
d ’où la formation de certaines espèces 
et sous-espèces endémiques particu­
lièrement intéressantes. L’actuelle 
abondance des espèces végétales de 
la Grèce est l’aboutissement d ’une 
longue suite de changements géolo­
giques et de la grande variété des 
formations géologiques offrant un 
nombre correspondant de biotopes 
différents. Les botanistes grecs ont 
identifié à ce jour bien plus de 5000 
espèces, soit plus que n'en contien­
nent la France, la Suisse et la Belgi­
que réunies. Au nombre de ces espè­
ces figurent par ailleurs près de 600 
espèces endémiques, chiffre rarement

dépassé dans un autre pays d ’Europe. 
Lorsqu’on sait que dans les trois pays 
balkaniques voisins (Bulgarie, Yougos­
lavie, Albanie) les espèces endémi­
ques sont respectivement au nombre 
de 136, 97 et 12, on mesure toute la 
richesse de la flore grecque.
Les habitats des plantes rares n’étaient 
jadis accessibles qu’à de rares bota­
nistes, à des ascensionnistes plus 
rares encore et aux quelques habitants 
des campagnes qui ramassaient des 
plantes médicinales ; néanmoins, de 
la fin du XVIIIe siècle à la fin du XIXe 
siècle, près de 150 espèces végétales 
ont disparu. Aujourd’hui, du fait du 
développement général du pays, no-
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1975 sera  l'A n n ée  eu ro p éen n e  du p a trim o ine  
a rch itec tu ra l. P o ur b ien  sais ir le sens de cette  
c am p a g n e  —  à  laq u e lle  p artic ip en t non seu lem en t  
les pays m em bres  du C onseil d e  l'E urope , m ais  
aussi l'E spagne, la G rè ce , le P o rtugal e t ce rta in s  
pays d e  l'E u ro p e  de l'E st —  il est néc essa ire  de  
c o n n a ître  ses vérita b le s  ob jectifs .
En fait, c e tte  ca m p a g n e  s 'inscrit dan s le cad re  
plus vaste  des e ffo rts  (deven us n écessaires  dans  
les soc iétés industrie lles  en transform ation ) ten ­
dan t à re c h e rc h e r pou r l'h ab ita t de l'hom m e une  
n ou velle  q u a lité  d e  vie. O n p arle  bea u co u p  a u jo u r­
d'hui d ’e n v iro n n e m e n t e t c e tte  c am p a g n e  vise  
p réc isém en t l'am é lio ra tio n  d e  l’env iro n n e m e n t  
urbain e t rural q ue  nous savons si g ravem en t  
com prom is e t dont l'h é ritag e  du passé est une  
p réc ieu se  co m p o san te  longtem ps nég ligée .

La co n servation  du p a trim o in e  a rch itec tu ra l a 
d ép assé le s tade où on se  p réo c cu p a it exc lu s i­
vem en t du m onum en t isolé . En p artan t de la 
notion ■< d ’en s em b le  » e t de « q u a rtie r h istoriqu e », 
on est parvenu à la co n cep tio n  plus com plexe  
de la « co n servation  in té g rée  » qui situe la  co n ser­
vation du p a trim o ine  a rch itec tu ra l dans le  con tex te  
d e la  p lan ifica tio n  u rb a in e  e t rég ionale .
On a com pris  par a ille u rs  qu 'il ne suffisa it pas de  
co n server des murs, m ais qu'il fa lla it s 'in te rro g er  
sur les p ro b lèm es q ue  posent les hom m es qui les 
hab itent.
Nous savons d ésorm a is  —  et c ’est là le m essage  
essentie l d e  l’A n n ée  eu ro p é e n n e  —  qu 'il ne suffit 
pas, pour sau ver l'h é ritag e  bâti du passé, de  
m aîtriser les d ifficu ltés  techn iques , ad m in is tra ­
tives e t ju rid iq u es  d e  la con servation , m ais qu'il

faut en c o re  p ren d re  co n s c ie n c e  des  problèm es  
éco n o m iq u es, soc iaux  e t d 'e n v iro n n em en t qui en 
sont le  co ro lla ire .

C ’est dan s cette  op tique  q ue  le p rogram m e eu ro ­
péen de réa lisa tions  exe m p la ires , contribution  
m ajeu re  du C onseil de l'E u ro p e , p rend to u te  sa 
sign ificatio n .

C e  program m e est des tiné  à d ém o n tre r aux au to ­
rités nationa les  e t loca les  et à l’op in ion pub lique  
—  au m oyen d 'u ne  série  d ’exe m p les  pra tiq ues  —  
q ue la  con servation , la restauratio n  e t l'adaptatio n  
aux ex ig en c es  de la vie m o d ern e  d e  bâtim ents et 
d 'e n sem b les  an c ien s  sont ess en tie lle s  à tout p ro ­
g ram m e de rénovation  urbaine e t d 'a m é n ag em en t  
d e l'env ironnem en t.

D ans le  con tex te  de la ré a lité  éco nom iqu e, soc ia le  
et p o litiq u e  d 'u ne  série  d e  cas con crets , le p ro ­
g ram m e se propose d e  p ro c é d e r à la vérificatio n  
de la nou velle  d o c trin e  d e  la << co n servation  in té­
g rée . »
Les d ifféren ts  << p ro je ts -p ilo tes  » de ce  program m e  
—  une c in q u an ta in e  répartis  dan s d ix -sep t pays 
eu ro p éen s  —  ont é té  cho isis pou r ê tre  autant 
d 'exem p les-typ e , d e  s itu ations-type, illustran t tous  
les p ro b lèm es im p ortan ts  auxquels  est con frontée  
la conservation  en E u ro pe lo rsq u 'e lle  cesse  d ’être  
de l’a rt pou r l’a rt e t d ev ien t p artie  in tégrante  
d 'u n e  po litique  u rb a in e  e t soc ia le .
B o log ne est l'une d e  ces  réa lisa tions  ; c ’est là  
q ue se tien d ra  du 22  au  26  o c to b re  1974 la 
d eu x ièm e con fronta tio n  org an isée  p ar le Conseil 
d e l'E u ro p e  (la  p re m iè re  a eu lieu à Ed im bourg  
en ja n v ie r  1974) sur le th èm e « Les coûts sociaux  
et de la  con servation  in té g rée  ».

S
San Leonardo — îlo t opérationnel du 
centre historique de Bologne. Durant les 
opérations de restauration les résidents 
de l'habitat ancien seront transférés dans 
des immeubles neufs construits exacte­
ment dans le même style que les anciens.

X

Exemple typique de l'une des nombreuses 
rues de Bologne aux arcades caractéristi­
ques.



tamment de la construction de routes 
conduisant aux régions les moins 
accessibles, de l'expansion des paca­
ges et de la création d ’installations et 
d ’activités touristiques, plus nombreu­
ses encore sont les plantes rares 
menacées de disparition.
Parmi les mammifères, jadis abon­
damment représentés, seules de très 
rares espèces subsistent. Plusieurs 
auteurs de l'Antiquité, Xénophon (dans 
son traité sur la chasse, le « Kunêgé- 
tikos ») et Hérodote, par exemple, 
signalent la présence de lions dans 
les montagnes de Pangée et de Beles, 
dans le massif du Pinde et au mont 
Olympe. Pausanias parle des ours

rôdant à travers le Parnasse, à 30 kilo­
mètres seulement d ’Athènes. Voilà seu­
lement un siècle, de nombreux cerfs, 
chevreuils et sangliers se rencon­
traient dans les collines de l’Attique. 
En dehors des facteurs biologiques, 
l’intrusion de l’homme a contribué à la 
disparition de ces animaux sauvages 
et de beaucoup d ’autres.
Deux espèces de mammifères que l ’on 
s’efforce de préserver sont le sanglier, 
rencontré encore dans certaines zones 
montagneuses du nord, et le moine 
méditerranéen, phoque rencontré dans 
l’archipel grec. Ces espèces se raré­
fient de plus en plus en Europe, et 
tous les efforts tendant à leur pré­

servation présentent le plus grand 
intérêt.
En Grèce, quand nous parlons de pro­
tection de la nature, nous songeons à 
la période postérieure à la libération 
du pays, qui s’est progressivement 
affranchi de la domination étrangère, 
du XIXe siècle à nos jours. Au cours 
des premières années de l’indépen­
dance nationale, la terre avait subi de 
si lourds dommages du fait de la lon­
gue durée des combats, et le niveau 
économique de la population était si 
bas, que tous les éléments ^naturels 
étaient envisagés exclusivement sous 
l’angle de la production de biens ; les 
premiers textes législatifs adoptés par 
le gouvernement ne visaient donc qu'à 
protéger les ressources naturelles pré­
sentant de la valeur pour l’économie 
nationale. Quant aux aspects esthéti­
ques et scientifiques de la protection 
de la nature, on s’en désintéressait 
et on les négligeait généralement. Il 
en alla ainsi pendant cent cinquante 
ans, certaines traces de cette attitude 
se retrouvent encore.

Un changement considérable intervint 
quelques années avant la dernière 
guerre. Rendons hommage à la clair­
voyance des Grecs et de leurs gouver­
nements, grâce auxquels des parcs 
nationaux purent être créés dans notre 
pays bien avant que la formule fut 
érigée en institution dans d ’autres 
pays d ’Europe, lesquels ne se heur­
taient pas, il est vrai, au même genre 
de problèmes.

En 1937, à la faveur d ’une initiative du 
Club alpin hellénique, le décret-loi 
N° 856 « sur les parcs nationaux » éta­
b lit les fondements de la protection 
des paysages, etc., et donna lieu, en 
1938, à la création des deux premiers 
parcs nationaux : ceux de l’Olympe et 
du Parnasse. Ensuite, le pays traversa 
les années difficiles de la seconde 
guerre mondiale et des luttes inté­
rieures, ce qui empêcha la poursuite 
et la réalisation du programme de 
conservation.
Aujourd’hui, la Grèce compte neuf 
parcs nationaux, créés à la faveur de 
décisions législatives et s’étendant sur 
94 500 hectares au total. Cinq d ’en­
tre eux (Olympos, Parnassos, Oeta, 
Aindos et Vikos) visent à sauvegarder 
des régions montagneuses du centre 
de la Grèce, jouissant d ’un riche cadre 
naturel. Trois autres parcs furent créés 
en Crète et à Céphalonie, et un autre 
encore dans la partie la plus septen­
trionale du pays, aux frontières gréco- 
yougoslave et gréco-albanaise, dans 
la magnifique région du lac Prespa. Ce 
dernier parc, le plus récemment créé, 
doit son importance à l’abondance des 
oiseaux aquatiques rares dont il est 
peuplé.

Un moment rare, la silhouette caractéristique de la chèvre de Crête (Capra aegragus cretica)

La richesse de la Grèce en régions 
marécageuses et lacustres est con­
nue depuis l’Antiquité ; de nombreuses 
espèces d ’oiseaux y trouvent des con­
ditions - optimales de prolifération, et 
des centaines de milliers d'oies, de 
cygnes, de canards venus du nord- 
est de l'Europe s’y pressent pendant 
l’époque des migrations.
Après le delta du Danube, la Camar­
gue (France) et le Goto Donana, dans 
la région du Guadalquivir (Espagne), 
le delta de l ’Evros, au nord-est de la 
Grèce, se classe parmi les régions les 
plus importantes pour la reproduction 
et l’hivernage des oiseaux aquatiques 
et de proie de l’Europe. On a pu iden­
tifier jusqu’à 29 espèces différentes 
d ’oiseaux de proie, chiffre inégalé en 
Europe pour ce groupe d’oiseaux me­
nacé. Autre point intéressant : sur 
près de 600 oiseaux identifiés dans 
l’ensemble de l’Europe, 380 se rencon­
trent en Grèce, dont 300 dans le delta 
de l’Evros et les montagnes avoisi- 
nantes, ce qui est considérable.

Au nord-ouest de la Grèce, on trouve 
une autre région particulièrement in­
téressante et aussi importante que le 
delta de l’Evros, celle du lac Mikra 
Prespa. Dans ce vrai paradis des 
oiseaux, des ornithologues venus de 
diverses parties du monde réalisent 
des études poussées sur les 180 espè­
ces d ’oiseaux qui l’habitent. Ce lac 
présente une particularité exception­
nelle : ses pélicans. Les deux espèces 
européennes de pélicans, le pélican 
blanc et le pélican de Dalmatie (300 
couples environ) s’y rencontrent, ainsi 
que nombre de cormorans, hérons, 
spatules, etc., qu’il est rare de trouver 
en d’autres endroits de l'Europe de 
l’Ouest.
Ces deux exemples suffisent à mon­
trer que la préservation des régions 
marécageuses et lacustres de la Grèce 
et des oiseaux qui les habitent cor­
respond à une nécessité ; c ’est là un 
des buts premiers de la Société hellé­
nique pour la protection de la nature 
(organisation privée), dont les travaux

avaient permis à l’armée de prendre 
en charge, en 1970, la protection des 
oiseaux du Mikra Prespa et de leur 
biotope, fonction qu’assume désor­
mais le parc national de Prespa qui 
vient d ’être créé.
Ces efforts ont été vivement encou­
ragés par le Ministère de la Macédoine 
de l’Est et de la Thrace, qui a créé une 
zone entièrement protégée autour du 
delta. Il s’agit là d ’une première étape 
indispensable en vue de la création 
du parc national d'Evros.
A l’heure actuelle, les neuf parcs na­
tionaux précités sont insuffisamment 
protégés. Leur gestion et leur exploi­
tation nécessitent une plus stricte ré­
glementation, ainsi qu'un personnel 
plus nombreux et plus expérimenté 
pour assurer l’application de celle- 
ci. Par bonheur, les déprédations dues 
au tourisme ne constituent pas un pro­
blème, les préférences des touristes 
allant au littoral. Il en résulte naturel­
lement des difficultés de conservation 
pour ce qui est du littoral grec, long



de plus de 15 000 km., dont les formes 
et les particularités varient à l'infini. 
Jusqu’ici on a peu fait, hélas ! pour 
résoudre le problème ; et peut-être 
même est-il déjà trop tard pour pren­
dre les mesures nécessaires à la pro­
tection des côtes et des îles de la 
Grèce contre les assauts du tourisme 
de masse et du développement indus­
triel.
L’instruction des enfants et du grand 
public en matière de protection de 
l’environnement est encore une chose 
qui fait défaut en Grèce. On dispose 
de peu de matériel pédagogique utile 
et les enseignants compétents ne sont 
pas assez nombreux. La Société hellé­
nique pour la protection de la nature 
a fait connaître ses objectifs au grand 
public par des conférences, des pu­
blications, etc., et elle a tenté de lui 
faire comprendre que la préservation 
de notre patrimoine culturel, à l ’inten­
tion des générations présentes et fu­
tures, correspondait à une nécessité. 
Ces efforts ont été limités pour des 
raisons financières, mais ils n’en ont 
pas moins été amplement couronnés 
de succès.
Si des services gouvernementaux s ’in­
téressent à la conservation de la na­
ture en Grèce, des organismes privés 
jouent également un rôle dans ce do­
maine.
Nous avons déjà mentionné le Club 
alpin hellénique, qui a cinquante an­
nées de travaux productifs à son actif, 
et la Société hellénique pour la protec­
tion de la nature. Parmi les quelques 
autres organisations, citons notam­
ment la Société athénienne des amis 
des arbres et la Commission natio­
nale des sites naturels et des villes, 
qui jouent un rôle majeur. Notre but à 
tous est le même : coordonner les 
activités et les moyens privés en vue 
d ’assurer la protection de la nature. 
Certaines organisations internationa­
les ont, elles aussi, contribué puis­

samment à la protection de la nature 
en Grèce : l’Union internationale pour 
la conservation de la nature et de ses 
ressources, avec son groupe de tra­
vail consacré à la conservation de 
la nature en Grèce ; le Fonds mon­
dial pour la nature ; le Conseil inter­
national pour la préservation des 
oiseaux, dont il existe une branche 
nationale dans notre pays ; le Bureau 
international de recherche pour la 
protection de la sauvagine, etc. Des 
représentants de l’Organisation des 
Nations Unies pour l ’alimentation et 
l’agriculture ont à diverses reprises été 
mis au service du gouvernement grec 
en qualité d ’experts pour dresser des

programmes de conservation de l’envi­
ronnement ; il en est allé de même 
pour des représentants du Service 
des parcs nationaux des Etats-Unis, 
et des représentants d’autres organi­
sations, spécialistes des problèmes de 
pollution.

Dans la dernière édition de Naturope (N° 18) a débuté une série d'articles consacrés à exposer les points de vue 
du consommateur et du producteur sur certains aspects importants de la société moderne et leur compatibilité avec l'en­
vironnement naturel.
Dans le présent numéro, M. Gyllenhammar, Directeur général de Volvo, Suède et Irène Gardiol, de l'Unione nazionale 
consommatori, Rome, étudient les différents systèmes de transport.



TRW  INTENSE ?
Sans coopération, ni les fabricants 
d ’automobiles ni les municipalités ne 
peuvent trouver de solutions viables 
aux problèmes de la circulation — 
solutions qui doivent répondre aux 
besoins de toutes les couches socia­
les. Aussi, dans bon nombre de pays, 
comme en Suède, s’est-il instauré en­
tre les représentants du gouverne­
ment, les municipalités et l’industrie

de l ’automobile une étroite collabora­
tion dont l’objectif essentiel est de 
trouver des solutions et de les expé­
rimenter sur une petite échelle avant 
de les appliquer à l’ensemble d ’une 
collectivité. Cette procédure est, à 
mon avis, excellente.
En revanche, il me paraît regrettable 
que des collectivités recherchent des 
solutions en s’attaquant aux problè-

P. G. GYLLENHAMMAR
Président,
Volvo, Suède

mes locaux de circulation et de trans­
ports sans les rapprocher des problè­
mes sociaux plus généraux qui leur 
sont étroitement liés.
Dans une société développée, l’orga­
nisation de la circulation et des trans­
ports joue un rôle économique et 
social important. Il est donc néces­
saire d ’aborder les problèmes dans 
une optique pragmatique et d ’éviter

d ’adopter trop rapidement des solu­
tions hautement techniques. Il faut 
commencer par définir les priorités et 
par effectuer des études pilotes — ce 
qui n’est pas aussi facile à faire qu’à 
dire !
Il semble parfois plus simple de pren­
dre des décisions concernant d ’im­
portants investissements sociaux que 
d ’effectuer des expériences à petite 
échelle pour s’acheminer ensuite pro­
gressivement vers des solutions via­
bles. Les mécanismes de décision 
aux niveaux de l’Etat et des municipa­
lités ne sont pas très propices aux 
essais et aux expériences ; ils tendent 
plutôt à favoriser les solutions de 
compromis, lesquelles représentent un 
moyen terme entre les opinions des 
différents politiciens. Les prises de 
décisions sont encore compliquées 
par le fait que les politiciens s’appuient 
parfois sur des normes et des mé­
thodes d’évaluation très diverses. 
Dans certains cas, les problèmes de 
circulation et de transports —  acci­
dents, encombrement, pollution, etc. 
— ont atteint de telles proportions 
que les autorités ont été obligées 
d’agir rapidement en mettant en 
vigueur des règlements destinés à 
améliorer la situation. Malheureuse­
ment, les mesures de cette sorte ont 
souvent été prises un peu trop hâti­
vement.
Ainsi, le développement depuis quel­
ques décennies des diverses formes 
de transport a souvent été quelque 
peu anarchique, et la réglementation 
en est parfois insuffisante et ineffi­
cace. Souvent également, les réactions 
de la collectivité et des politiciens 
n’ont été connues que trop tard.
Aujourd’hui nous savons que la plani­
fication des transports de personnes 
et de biens doit être conçue à long 
terme, pour des périodes de quinze ou 
vingt ans, et même parfois de cin­
quante à cent ans (pour l’aménage­
ment régional, l’aménagement urbain, 
construction d ’autoroutes, l ’élargisse­
ment des ponts, etc.) .
Les problèmes de circulation et de 
transports sont fonction du niveau de 
développement et des caractéristiques 
culturelles de la société. Dans les 
pays très développés, comme les 
Etats-Unis, la Belgique, les Pays-Bas 
et la Grande-Bretagne, ils se posent 
avec acuité. Dans d ’autres pays la 
situation encore peu alarmante s'ag­
grave. Ailleurs encore, notamment, en 
Union soviétique et dans les pays qui 
lui sont étroitement liés, il est forte­
ment probable que la circulation des 
camions et des automobiles sera bien­
tôt beaucoup plus dense qu’elle ne 
l’est actuellement. Il est tout à fait 
possible que la Chine ait à faire face 
à un développement analogue dans

un avenir relativement proche. La 
croissance économique exige en effet 
des moyens de transports rapides, 
commodes et efficaces.
Néanmoins, en nous efforçant de les 
développer dans cette perspective, 
nous devons également tenir compte 
d ’un certain nombre de facteurs qui 
plaident en sens inverse : taux d ’acci­
dents, pénurie de carburant, encom­
brement des artères, pollution de l’air 
et défiguration de l’environnement, 
dont quelques-uns posent déjà des 
problèmes graves dans les centres de 
certaines zones métropolitaines, par 
exemple, à Tokyo, à Mexico et dans 
d ’autres grandes villes, la pollution 
de l’air est considérable.
Mais les fabricants de voitures ne sont 
pas les seuls à connaître ces pro­
blèmes. Même le transport aérien en­
tre dans une phase critique. L’encom­
brement de l ’espace aérien au-dessus 
des grands aéroports, comme ceux de 
Paris, de Londres, de Francfort, de 
New York et de Tokyo, est déjà pré­
occupant et entraîne de plus en plus 
de risques, sans parler de tous les 
autres problèmes que soulèvent, ou 
soulèveront, les avions géants très 
rapides d ’aujourd’hui et de demain.
En revanche, les transports par mer et 
voies fluviales vont gagner en impor­
tance. Il est possible que dans un 
avenir prévisible des navires de très 
fort tonnage puissent traverser l’Eu­
rope, de la Méditerranée au Rhin. 
Les réseaux de pipe-lines vont être 
étendus ; on transportera de plus en 
plus le pétrole et le gaz par l’intermé­
diaire d ’énormes réseaux de pipe-lines 
soumis à un contrôle électronique 
perfectionné. Les camions vont égale­
ment assurer une part plus impor­

tante des transports commerciaux, 
étant donné que les chemins de fer 
se heurtent déjà dans bon nombre de 
pays à des difficultés économiques. 
Quant aux voitures particulières, elles 
survivront car leur commodité et leur 
maniabilité sont inégalables. En même 
temps, les transports publics se dé­
velopperont.
Il faut espérer que, d’une manière gé­
nérale, cette expansion s’opérera de 
façon moins désordonnée que par 
le passé. On pourrait, par exemple, 
envisager les mesures suivantes : 
adoption par les gouvernements de 
nouvelles lois réglementant plus effica­
cement la circulation et les transports ; 
intensification de la lutte contre les 
accidents, la pollution de l ’air, les en­
combrements et le bruit dû à la c ircu­
lation ; entente entre les fabricants 
du monde entier pour satisfaire aux 
exigences et aux besoins des gouver­
nements, du public et des individus ; 
modifications tendant à rendre les 
automobiles particulières et les ca­
mions plus propres, plus sûrs et plus 
silencieux ; hausse des prix des pro­
duits entrant dans la fabrication des 
automobiles répondant à la nécessité 
de sauvegarder la pureté de l’a ir et 
de l ’eau et de protéger la nature.
Les années 1970 verront le début 
d ’une nouvelle ère dans le domaine 
de la circulation et des transports.



LE DEFI 
DES TRANSPORTS 
AU MONDE MODERNE
Irene GARDIOL
Unlone Nazionale Consumatore, 
Rome

Le philosophe et économiste John 
Stuart Mill écrit, dans ses « Principes 
de politique économique » (1848) : « Si 
la terre devait perdre sa beauté et son 
charme, à la suite d'interventions hu­
maines, cela pour satisfaire aux be­
soins d’une population sans cesse plus 
nombreuse, alors je préférerais en­
core, dans l’intérêt de la communauté, 
un arrêt du développement. »
Tout en étant conscient des limites 
généralement attribuées aux théories 
de Mill, il faut bien reconnaître que ce 
philosophe a fait œuvre dq précur­
seur. Il a en effet mis en évidence, il 
y a plus d'un siècle l’opposition qui 
peut naître entre le développement 
harmonieux de l’homme et la société 
de consommation. Comme certains 
économistes et sociologues contem­
porains, il a ébranlé le culte du pro­
duit national brut, culte qui a tendance 
à se développer dans les pays indus­
trialisés.
Raymond Aron, dans son livre « Les 
désillusions du progrès », note que la 
laideur croissante des villes ne peut 
être intégrée dans l’appréciation quan­
titative de notre bien-être, tradition­
nellement reflété par le produit natio­
nal brut. Parallèlement, on ne peut 
chiffrer le plaisir que nous procure la 
vue d’un beau paysage, ni le combiner 
avec notre «revenu personnel». Robert 
Heilbronner avait prédit que le culte 
de l'expansion économique et les re­
cords de production seraient mis en 
doute dans les années 1970.
De nos jours, il est indéniable que les 
partisans de la « croissance zéro », 
guidés essentiellement par l’Américain 
Galbraith (et l'équipe du club de 
Rome) ont conquis dro it de cité. Plu­
sieurs organisations internationales, 
tel le Conseil de l’Europe, auteur d ’une 
charte du consommateur, la Commis­
sion des Communautés de Bruxelles, 
dans son programme sur l’environne­
ment, et l’OCDE, avec son étude sur 
les vingt-quatre préoccupations so­
ciales, insistent d ’ailleurs de plus en 
plus sur le concept «qualité de la vie». 
Dans une conférence tenue en mars 
1974, le professeur Petrilli, président 
de l ’IRI — la plus grande holding 
paraetatique italienne —; a signalé le 
danger d ’une évolution de ce conflit 
d ’idées vers une opposition systéma­
tique contre le progrès technique. Or, 
ce n'est pas la technique, en tant 
qu’instrument, qu’il convient de mettre 
en cause, mais c ’est l’application des 
recherches techniques qu’il convient 
d ’orienter en fonction des besoins 
authentiques de l’homme.
Une évolution tout aussi importante a 
vu le jour dans le domaine des trans­
ports. Grâce aux possibilités de dé­
placement, toujours plus développées, 
la « civilisation industrielle » fournit à

l’homme des moyens pour étendre ses 
connaissances de la vie et du monde 
et développer son sens de la solida­
rité. La mobilité humaine est ainsi au 
service d'une circulation plus étendue 
des idées et de la culture ainsi que 
de l'abaissement des barrières mora­
les et économiques qui divisent le 
monde.
Cependant, au lieu d ’assister au dé­
veloppement harmonieux et équilibré 
d ’une « civilisation de consommation », 
on assiste à une accélération du phé­
nomène par la multiplication indéfinie 
de marchandises et de biens, m ultipli­
cation justifiée par le seul profit. Cette 
politique du gain maximum s’est égale­
ment répercutée sur la politique des 
transports, puisqu’au lieu d ’encourager 
activement au moyen de subsides par 
exemple, une politique des transports 
publics on a favorisé une extension 
considérable du parc automobile, en le 
faisant le facteur principal du dévelop­
pement industriel. Ce phénomène s’est 
essentiellement manifesté en Europe 
où, en dix-sept ans, le nombre des voi­
tures a été multiplié par huit, alors 
que pendant la même période il n’a 
que doublé aux Etats-Unis. Les con­
séquences de cette circulation crois­
sante sont connues de chacun, surtout 
en ville : augmentation du taux d’oxy­
des de carbone et d ’azote, du plomb, 
de benzopyrènes, d ’aldéhydes, etc. 
Les remèdes sont techniquement con­
nus, même s’ils ne sont pas toujours

satisfaisants ; c ’est ainsi que l'essence 
propre est plus chère et qu’un taux 
d ’octane implique une adaptation de 
la majorité des moteurs actuels. L’em­
ploi excessif de la voiture constitue en 
outre une source de dégradation des 
monuments et quartiers anciens des 
villes, par altération chimique et esthé­
tique. En fait, la situation actuelle 
profite essentiellement aux marchands 
de pétrole, mais aussi aux garagistes, 
carrossiers, etc., à l’Etat (par les im­
pôts indirects perçus). Le développe­
ment des moyens de transport in­
fluence directement la politique de 
l ’aménagement du territoire. Les tun­
nels, échangeurs d ’autoroutes, ponts, 
et autres ouvrages d ’art ne s’intégrent 
malheureusement pas toujours dans 
le paysage et dégradent, souvent de 
manière irréparable, une belle région 
autrefois calme et reposante.
Une politique cohérente des transports 
doit en premier lieu satisfaire quel­
ques-unes des exigences sociales 
fondamentales et notamment revalo­
riser les transports collectifs. Parallè­
lement il conviendrait de stimuler la 
guerre contre le gaspillage et les 
dégâts écologiques. Toutes ces ques­
tions sont malheureusement fort com­
plexes et se heurtent à des difficultés 
de financement, au manque d ’infra­
structures, au problème du confort, de 
la sécurité, etc... Le rapport Bodson 
(1970) propose à la CEE de préparer 
« une politique des transports de la

deuxième génération » pour relever un 
des plus dangereux défis du monde 
moderne : maîtriser suffisamment le 
développement des moyens de com­
munication, symbole et instruments de 
progrès, afin de ne pas risquer un 
phénomène de récession économique 
sans précédent.
D’autres aspects de ce vaste problème 
entrent également dans le cadre de ce 
défi : pollution de l’atmosphère par les 
avions. Relevons à ce sujet la sage 
décision du Congrès des Etats-Unis 
qui, en 1973, a refusé le développe­
ment du projet de l’avion supersonique 
SST qui aurait considérablement 
accentué le problème des nuisances 
de l’atmosphère. Il s’agit d ’un premier 
pas vers l'application de la pensée 
récemment exprimée par Galbraith : 
« Il faut contester le principe selon 
lequel les buts poursuivis par les 
grandes entreprises de planification 
du système économique sont identi­
ques à ceux de l’individu ».



. . .  NOUVELLES... NOUVELLES. . .  NOUV
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POLLUTION
DES EAUX SOUTERRAINES

Groupe de travail : 
nappe phréatique rhénane
Dans le cadre des efforts de la Com­
mission de la science et de la tech­
nologie de l'assemblée parlemen­
taire du Conseil de l’Europe pour 
renforcer la coopération scientifique 
en Europe a été créé le 28 septem­
bre 1973 un groupe de travail sur la 
nappe phréatique rhénane. Ce grou­
pe scientifique a pour mission l’étude 
scientifique concertée et p lurid isci­
plinaire de la nappe d ’eau souter­
raine libre qui s'étend de Bâle à 
Bingen, entre les Vosges et la Forêt- 
Noire et les massifs montagneux les 
prolongeant au nord, le fleuve du 
Rhin en formant l’axe visible (voir 
photo). L’objectif essentiel des acti­
vités du Groupe est de faire l’inven­
taire de l’aquifère et d ’en établir le 
catalogue des types de pollution, 
pour en définir les moyens de lutte 
et de protection.
Le problème posé présente un triple 
aspect :
— problème hautement d'actualité il 

s’agit de préserver une richesse 
naturelle exceptionnelle contre 
les agressions de la pollution 
croissante ;

—  problème spécifiquement européen, 
du fa it de ses limites géographi­
ques, cette nappe souterraine est 
partagée par la France et l'A lle­
magne, mais elle intéresse à des 
titres différents, notamment les 
pays riverains de la Suisse et des 
Pays-Bas, mais encore la Belgi­
que et le Luxembourg ;

— problème d'avant-garde également, 
puisque les méthodes et les tech­
niques employées avec succès 
dans le cas particulier de la nap­
pe phréatique rhénane pourront 
être transposées à l’étude et au 
contrôle d ’autres nappes souter­
raines.

Les motivations scientifiques du 
Groupe de travail se basent sur :
—  la recherche systématique sur 

l’hydrodynamique de la nappe 
phréatique,

—  l ’étude sur les moyens de lutte 
contre sa pollution,

—  le contrôle permanent des res­
sources et de la consommation,

— la centralisation, l’échange et la 
diffusion des résultats de recher­
ches,

— l ’information continue des collec­
tivités et du public,

■— la formation des spécialistes des 
eaux souterraines.

Pour cela quatre Groupes de recher­
che ont été mis en place :

1. Groupe de recherche pour l’établis­
sement concerté d ’une carte syn­
thétique concernant la plaine du 
Rhin entre Bâle et Mannheim ;

2. Groupe de recherche pour la rédac­
tion d ’un manuel sur les différents 
cas de pollution par les hydro­
carbures et les moyens d ’inter­
vention ;

La vallée du Rhin, entre la Forêt-Noire et les Vosges.

3. Groupe de recherche sur l’hydro­
dynamique et les problèmes phy­
sico-chimiques et biologiques en 
liaison avec l’aquifère ;

4. Groupe de recherche sur les pro­
blèmes écologiques des eaux 
souterraines.

Ces quatre groupes de recherche, 
ainsi constitués, ont entrepris chacun 
dans sa spécialité, les travaux qui 
lui ont été confiés, en poursuivant 
et en développant les contacts éta­
blis entre laboratoires et services 
spécialisés de Suisse, Allemagne, 
France, Pays-Bas et Belgique, par 
visites réciproques et échanges de 
publications.
Les membres se sont d’abord pen­
chés sur l’objectif confié au groupe 
de recherche N° 2, à savoir la rédac­
tion du manuel, en adoptant la pro­
position d ’envisager ce manuel sous 
forme de fascicules séparés, ce qui 
permet à la fois :
— une parution accélérée par ordre 

d ’urgence des problèmes traités,
— la mise à jour ultérieure sous 

forme de compléments ou d ’an- 
nexes.

Le premier fascicule, susceptible d ’être 
édité dans les délais les plus brefs, 
se composera essentiellement du 
rapport sur la pollution des eaux 
souterraines par les hydrocarbures 
établi par la Bundesanstalt für Ge­
wässerkunde à Coblence, sous la 
direction de M. Schwüle. Des contri­
butions partielles, sous forme de 
compléments ou d ’adjonctions,seront 
apportées par les autres groupes de 
recherche s’ils le jugent utile, et ceci 
selon un calendrier déjà fixé.
Un deuxième fascicule est d ’ores et 
déjà envisagé ; il portera sur l’autre 
aspect typique et combien désas­
treux, de la pollution de la nappe 
phréatique rhénane, par le chlorure 
de sodium.
Un troisième fascicule d ’inspiration 
géologique et hydrogéologique, com­
plétera avantageusement les deux 
premiers : il y figurera une carte 
synthétique de la nappe phréatique 
rhénane.

Un document scientifique de base 
introduira l’ensemble de ces fasci­
cules très spécialisés et de haut 
niveau. Faisant l’objet d ’une large 
diffusion, ce document permettra au 
lecteur non averti de survoler le pro­
blème d’ensemble de la pollution 
de la nappe phréatique rhénane avec 
ses différents aspects géographi­
ques, géologiques, hydrodynamiques, 
chimiques, écologiques et économi­
ques. Il devra ensuite permettre au 
lecteur averti, ou intéressé, de 
s’adresser au fascicule spécialisé qui 
le concerne particulièrement.

NOTES
Des loutres (Lutra lutra) — victimes d'une chasse à outrance, de la pollution et d'une 
dégradation de l'habitat. Dans plusieurs pays on s'efforce de remédier à ces problèmes 
par le repeuplement des habitats où ces animaux ont disparu ou sont en voie de 
disparition.



NAT URO PE
CAMBIAMENTI DELLE FORESTE E DEI TERRENI FORESTALI 
IN EUROPA —  p. 3

J. Pelisek
Durante i  due-tre secoli scorsi, le terre plane e montagnose del Cen­
tro  e del nord  Europa hanno subito l ’espansione della coltivazione  
d e ll’abete su delle zone prim itivam ente  coperte d i foreste miste di 
fog lia  largha. I  cambiamenti nelle strutture del soprassuolo forestale, 
i l  deboscamento delle regioni fo resta ll e la lo ro  conversione in  terre 
agricole a ra b ili hanno provocato chiare m utazioni delle caratte- 
ristiche delle terre e d i conseguenza delle lore capacità p roduttive . 
La conversione delle zone foresta ll miste in  zone unicamente dedi­
cate all'abete o a l p ino spiega i cambiamenti avvenuti nel suolo 
delle terre piane e montagnose de ll’Europa, cioè :
1. L'increm ento d e ll'acid ità del suolo.
2.11 cumulo del placcagio.
3. La sosta o la riduzione im portante del ciclo biologico degli ele- 

m enti n u tr it iv i.
4. R idotta  m ineralizzazione d i notrogeno cioè : dim inuzione della  

produzione delle varie form e d i nutrigenon d ispon ib ili nelle zone 
forestall.

5. R idotte  a tt iv ità  m icrobiche o biologiche dei suoli.
6. Im poverim ento degli s tra ti superiori dei suoli dovuto alia  man- 

canza d i dem enti n u tr it iv i e tendenza generale del p ro filo  del 
suolo a d iventare più compatto.

7. D eclin io  delle capacità p rodu ttive  delle zone forestall.
8. Sviluppo delle zone fo resta ll degradate con aumento insufficiente  

e bassa produzione del volume de ll’albero.

NUOVO TERRITORIO, NUOVE FORESTE,
UN NUOVO AMBIENTE NATURALE NEI PAESI BASSI —  p. 8 
A. J. van der Poel, Wageningen
Tut to i l  te rr ito rio  disponibile nei Paesi Bassi è stato u tilizza to  per 
Tagrico ltura, T industria e lo  sviluppo urbano d i modo che verso la 
mctà del secolo ventesimo non rimaneva ehe i l  7 °lo per le foreste 
e g li spazi na tu ra li liberi. O ra si è in iz ia to  a creare delle riserve 
per venire incontro  alia  domanda crescente d i zone ve rd i per la 
ricreazionc come pure d i zone na tu ra li protette. Un esempio è 
fo rn ito  da i « polders » r icava ti recentemente nello Zuiderzee e ehe 
sono stati sistemati in  modo da rispondere a queste nuove esigenze 
sociali.
I l  programma d i bonifica dello Zuiderzee prevede d i sistemare da 
oggi a l 2000 circa 1000 e tta ri a l l ’anno come foreste da adib ire  a 
zone d i distensione e per venire incontro  alle esigenze della s il- 
v ico ltu ra , per incremcntare la produzione del legno ed in  vista  
d i creare delle nuove riserve natura li. Lo scopo è d i creare delle 
foreste ben equilibrate ehe uniscano degli spazi libe ri e delle zone 
in  cui crcscano delle sped diverse d i a lberi p ia n ta ti in  anni succes- 
s iv i ; si tra tta  in  d e fin itiva  d i foreste dotate d i una base biologica 
sana c d i una buona s truttu ra  economica.
Lc riserve per la fauna selvatica non sono p in  considerate come un 
lusso superfluo, ma bensl come una nécessita. La pian ificazione d i 
un ambiente d iversificato  è divenuta un ob ie ttivo  im portante.

EFFETTI DEL TURISMO SUI BOSCHI E ALTRI ELEMENTI 
DELL’AMBIENTE NATURALE —  p. 11 
Dr Valerio Benvenuti, direttore generale 
del Ministère dell’agricoltura et foreste, Roma
11 bisogno sempre pià sentito d i un rito rno  a lia  natura ha prodo tto  
un sensibile sviluppo del turismo, specialmente nelle zone boschiere 
dove ancora si possono trovare aria pura, verde e tranqu illità . I I  
numéro dei tu ris ti in  Ita lia  è passato da 110 m ilio n i nel 1958 a 
263,5 nel 1972. I l  numéro dei campeggiatori è aumentato d i un 
m ilionc a ll'anno tra  i l  1965 e i l  1972. R iuscirà i l  bosco ad acco- 
gliere questo movimento turistico senza venire d is tru tto  ? Le zone 
boschiere coprono circa i l  20 "/» del te rr ito rio  ita liano, ma sono 
generalmcnte d i qua lità  scadentc. Entrambe le soluzioni possibili, 
stendere le a ttu a li superfici boschiere e m igliorare la qua lità  d i 
quelle in  ca ttivo  stato, e sopratutto la prim a, comportano una 
notevole spesa. 11 Corpo forestale dello Stato ha già svolto in questo 
campo un o ttim o lavoro ; ma una effic iente gestione e conservazione 
del patrim onio  forestale richiedono altresi e in  prim o luogo una 
revisione della legislazione e pratica am m in istra tiva  attuale in mate­
ria, T intervento del governo e delle regioni e una campagna d i sensi- 
bilizzazione dell'opin ione pubblica (destinate anche a prevenire i l  
rischio sempre p iù  frequente degli incendi).

LA PROTEZIONE DELLA NATURA IN GRECIA :
PROBLEMI E RISULTATI —  p. 15

Byron Antipas, segretario onoraria dell Associazione ellenica 
per la protezione della natura, Atene
Günther Muller, membro del gruppo di lavoro della IUCN per 
la conservazione della natura in Grecia.
La posizione geografica, a l punto d i incontro d i tre continenti, i l  
suo clima e la sua geologia hanno dotato la Grecia d i o ltre  5000 
specie d i piante, per quanto poco rimanga della sua, una vo lta  ricca, 
popolazione animale.
In  Grecia, la protezione della natura data principalm ente dal 
periodo della liberazione, da l 19° secolo in  poi.
T ra i m aggiori r isu lta ti figu ra  la legge sui parchi nazionali (1937) 
dopo la quale ne sono stati creati nove. T u ttav ia , »  avverte la 
nécessita d i una più stretta regolamentazione per una loro gestione. 
Le regioni costiere g reche soffrono inevitabilm ente dei danni d i un 
eccessivo sviluppo turistico  e industria le, ed urgenti p rovved im enti 
sono necessari per contro batterli.
Le zone paludose come i l  delta delTEvros e i l  lago M ik ra  Prespa 
(ora parco nazionale) sono im portan ti zone d i riproduzione e di 
svernamento per uccelli acquatici e da preda europei.
La Società greca per la protezione della natura (organizzazione  
p riva ta ), in izia lm ente responsabile della protezione degli uccelli 
in  questa zona, spera d i riuscire a fa r  diventare parco nazionale 
anche i l  delta d e ll’Evros.
Questa società svolge anche un im portante ruo lo  per m igliorare  
l'educazione su ll’ambiente.
In  Grecia sia le associazioni governative e non governative e le 
organizzazioni in te rnaziona li come la IU N C , la W W F e la IC BP  
hanno sostanzialmente con tribu ito  alia  protezione della natura.

L’ESPLOSIONE DEI TRASPORTI —  p. 22
P. G. Gyllenhammar, direttore amministrativo, Volvo, Svezia
I  trasporti e i  problem i del tra ffic o  sono « fu n z io n i » del live llo  d i 
sviluppo e degli orientam enti cu ltu ra li della società.
Paesi come la Gran Bretagna, i l  Belgio e g li S ta ti U n it i hanno acuti 
problem i d i tra ffico  ed anche i l  trasporto aero comincia a p rovo- 
care g rav i d iff ic o ltà  per quanto riguarda la congestione dello spazio 
aereo.
Là dove prim a va ri sistemi d i tra ffic o  e d i trasporto si erano svilup- 
pa ti in modo alquanto im provvisa to  e sulla base d i tempi brevi, noi 
sappiamo ora ehe i fu tu r i sv ilupp i devono essere p iq n ifica ti in  una 
prospettiva a lungo termine e per period i d i vend anni o più. 
Ino ltre , se teniamo in  considerazione ehe i  trasporti per mare e 
attraverso i canali aumenteranno d'im portanza, come avverrà per 
g li autotrasporti commerciali ; ehe i pubblic i trasporti aumenteranno 
e ehe le autom obili p riva te  sopravviveranno grazie alia  lo ro  im bat- 
tib ile  versatilità , i  fu tu r i sv ilupp i devono essere cost prev is ti : un 
accrescimento nel numéro e nella efficienza delle regolamentazioni 
governative, maggiore protezione contro g li incidenti, T inquina- 
mento atmosferico, la congestione del tra ffic o  e i l  rumore ; uno 
sforzo mondiale combinato da parte dei p ro d u tto ri per rispondere 
ai bisogni pubblic i e p r iv a ti, un uso più p u lito , sicuro e sempre 
più efficiente delle automobile e degli au tocarri ; un aumento dei 
prezzi dei p ro d o tti au tom obilis tic i per corrispondere ai bisogni d i 
aria a d i acqua pu lita  e della tutela della natura.

LA SFIDA DEI TRASPORTI NEL MONDO MODERNO —  p. 24 
Irene Gardiol, Unione nazionale consumatori, Roma
L ’autore cita i  la vo ri d i alcuni sociologhi ed economisti nei qua li 
si tra ttano i p roblem i posti dalTecologia per quanto concerne Vin- 
quinamento sempre crescente de ll'a ria , de ll’acqua, Tuso eccessivo 
dei mczzi d i trasporto autom obilis tic i ehe sporcano i monumenti, 
in fe ttano Varia delle città , e mettono in pericolo la salute degli 
ab itan ti ed avvelenano i  f iu m i ed i mari. Questo sviluppo esage- 
rato dei mezzi d i trasporto, ehe richiede delle spese enorm i (galle- 
rie, autostrade, etc.), ha contribu ito  a l deterioramento del pae- 
saggio. Esso rappresenta tu ttav ia  un fa tto re  im portante per le 
industrie petro lifere (ra ffine rie , industrie d ’auto e accessori), ma i  
problem i posti d a ll’aumento del tra ffico  urbano non sono riso lti. 
Per reagire ad « una delle sfide pià pericoloso del mondo moderno » 
i l  rapporto Bodson (1970) ha proposto a lla  CEE d i instaurare una 
nuova po litica  dei trasporti in grado d i risolvere questo grave p ro - 
blema per lo  sviluppo délia c iv iltà  moderna e per la salute della  
umanità.
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